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Malgré les sanctions décrétées par le conseíl de Sécuríté, Ia Rhodésíe continue d'être approvisionnée en pétrole occìdental.
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PAR AQUINO DE BRAGANÇA

On pourrait cróire qu'il s'agit d'un ténébreux roìrlan d'auentures mettant en
scène des agents secrets américains, britanniques et rhodésiens. La réalité dé-
passe parfois La fiction. Voici pourtant cornment le gouuernement américain a
été amené à mettre un terme à ses relations consu\aires auec Ie gouuernement
de M. Ian Smith.
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Aprà de longues hésitat ions, le pÉ-
sident Nixon a f inalement décidé de

fermer le consulat américain à Salisbury :
les Etats-Unis ne reconnaissent pas la
nouvelle < république > rhodésienne.

C'est I 'aboutissement d'une série de
péripéties qu' i l  est intéressant de rap-
poner.

Certes, voici des années que'Washing-
ton cautionne incondit ionnellemenr ' ia

pol i t ique rhodésienne de M. Wiison.
Cependant, le Premier ministre bri tan-
nique, lors de son voyage aux Etats-
IJnis, n'avait pu obtenir du président
Nixon I 'assuraDce que I 'Amérique met-
trait  un terme à ses relat ions consu-
Iaires avec la Rhodesie si la .  réDu-

r0

bl ique > était  proclamée à SaÌisbu1v.
C'est pourtant maintenant chose faite.
Pourquoi cette volte-face, quai iôée de

.  t rah ison '  en Rhodés ie ,  mais  in ter -
prétre à juste t i tre à Pretoria
comme une concession de pure forme
aux . al ibis o de Londres. Toujours en
faveur des Britanniques intervint d'ai l-
ìeurs. peu après, ie veto américain au
:onsei l  .de Sécurité pour empêcher une
condamnat ion de la  po l i t ique br i tann ioue
et uD recours évenruel à Ìa force.

Espion tul. rncEul'e

Comment en est-on arr ivé là ? L'his-
toire vaut la peine d'être raqontée.

Le 29 octobre 1969. Ies services rhe

désiens de sécurité mettaient la main sur
un ancien député rhodésien de I 'opposi-
t ion, M. Richard Nicholson, accusé d'es-
pionnage pour le compte d'une . puis-
sance étrangère n. Jusqu'à son arresta-
t ion, M. Nicholson dir igeait la nrbri-
que économique du journal l ibéral
.  Rhodes ia  Hera ld ' ,  qu i  re f lè te  les  vues
des mi. l ieux f inanciers bri tanniques favo-
rabies à la présence anglaise mais hos-
t i les à la sécession. I l  assumait égale-
ment les fonctions de correspondant, à
SaJisbury, du quotidien londonien < The
ïmes r .

Quelques jours plus tard, nouvelle
arrestation, celle de I'avocat Trevor Gal-
laber, bien connu dans les mil ieux de
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I '  n  es tab l i shmen t  r .  Mo t i f  :  esp ionnage
ur  Ie  compte d 'une .  pu issance ét ran-
re  D,  dont  les  autor i tés  rhodés iennes

s abstenaient  tou jours  de révé ler  le  nom.. .

'  Le ntsrelrattdoge de Snlisbury

Ma is  on  sa i t  ma in tenan t  qu 'à  l a  su i t e
oe ces ar resta t ions Ie  consul  généra l  des
E ta t s -Un i s  à  Sa l i sbu ry ,  M .  Pau l  O 'Ne i l l .

r i t  d iscrètement  convoqué par  les  auto-
és rhodés iennes,  qu i  tu i  t in rent  à  peu

. ,ès ce langage :  n  Nous nous propos 'ons
de ne pas faire de scandale en révélant

e les deux personnes arrêtées travaíl-
ent  pour  le  compte des Etats-Unís ;

-;Ls' nous demandons en contrepart ie
que le département d'Etat s'engage à
'-aintenir son consulat général rì  Sc/is-

ry  quoi  qu ' ì l  a r r ive.  >
Des aveux mêmes de Nicholson, i l

ressort,  en effet,  que celui-ci  avait  été
recruté  par  la  C. I .A. ,  à  l 'époque oü i l

I  :geat t  encore au par lement  rhodés ien.
I  ' - lant  à  M.  Gal laber ,  i l  sera i t  I 'agent'  q 'un serv ice para l lè le  amér ica in .  Les deux

hommes opéra ient  indépendamment  I 'un
:  I 'aut re ,  mais  leurs  in format ions éta ient
ntral isées au consulat américain et

-.  ansrnises à Washington. Ceúaines
éta ient  oppor tunément  communiquées à' 

>ndres. C'est par ce moyen que, sem-
,  e- t - i l ,  M.  Wi lson a pu < découvr i r  e t

-nct io-nner > Ie commerce i l légal de la
f irme bri tannique Platt Brotters,-en direc-
' : rn  de la  Rhodés ie . . .

Le d ip lomate amér ica in ,  que lque peu
rmpromis dans Ì 'affaire, fut tout heu-

reux de s'en t irer à si bon compte et,
semble-t- i l ,  le scénario fut admis de part

d'autre.
Tout permet de le croire en effet, à

eommencer par le procès intenté contre
les deux esp ions et  su iv i  de leur  condam-

i t ion à  4  ans et  à  18 mois  de t ravaux
rcés. C'était  la première fois que

.  <  honorab le  '  juge.  M.  Dav ies.  rendai t
un jugement  dans de te l les  condi t ions,

- ns que la .  puissance étrangère '  incri-
inée füt menrionnée.

Le en-rone,e et la route du Cop
Paral lèlement, à Washington, le puis-

rot lobby rhodésien faisait  valoir la
lcessité de maintenir un consulat à

Salisbury pour protéger Ies ressort issants
et les intérêts américains. dont une bonne

rrt ie (56 mil l ions de dol lars) se rrouve
vestie dans les mines de chrome

r fO mi l l ions de tonnes en 1969) .  Deux
entreprises américaines s' intéressent par-

:ui ièrement à cette activi té :  I ' IJnion
arbide et la Foot Mineral.  On connaìt

l ' é r : c :ne  evan tage  que  rep résen te  l e
ch r ;ne  rhodés ien  pou r  l es  E ta t s -Un i s :
I an  Smi th  i e  l eu r  f a i t  paye r  mo i t i e  mo ins
che :  cue  l e  ch rome  impo r té  de  l a  l o i n -
t a i : r  R u s s i e . . .

E:  mème temps,  une vaste lnanceuvre
a \  a ì :  l i eu .  su r  l e  p l an  po l i t i que ,  dans
[ ' e : : : u rage  du  p rés iden t .  L ' i n fa t i gab le
De" :  . {cheson.  anc ien secréta i re  d 'Eta t ,
p rè : : a i t  l a  n  no rma l i sa t i on  o  avec  l a
Rhccés re  comme.  d ' a i l l eu rs .  avec  t ous  l es
te I ì " : r s  du  (  pouvo i r  b l anc  o  en  A f r i que
du - ìud

L:  Pentagone poussai t  à  ta  roue,  I 'ce i l
f ixé  auss i  b ien sur  le  Por tugal  que sur
le  s :d  du cont inent  a f r ica in ,  p ièces mai -
t rcsses les  routes s t ra tég iques.

. {u  Sénat ,  c 'é ta i t  Ie  c  sud is te  r  St rom
Thu; : : rond qu i  défendai t  la  cause,  ass is té
d 'ure cohor te  oü I 'on t rouva i t  auss i  b ien
le  " ice 

-  prés ident  u l t ra  -  réact ionnai re
A_rew.  le  min is t re  de la  Just ice,  John
ÌvÍ ir : . \el l .  et même Henry Kissinger, prin-
c ipa i  consei l le r  de po l i t ique ét rangère du
p res ìden t .

L'n aoenír pan cttnprotnls

C'est  cependant  au dépar tement  d 'Eta t
que :e courant. à la fois raciste et < réa-
l is te  ' .  a  achoppé sur  in tervent ion per-
sonael ìe  du secréta i re  d 'Eta t .  M.  Wi l -
l ian Rogers, en effet,  dont l 'étoi le avait
été .rn moment quelque peu écl ipsée par
I 'enl:eprenant Kissinger, avait vu son
crécit  remonter auprès de M. Nixon
apres son voyage en Afr ique.

E: quand M. Rogers avait aff irmé à
M. Dial lo Tel l i ,  secrétaire général de
I 'O.U.4. .  qu ' i l  n 'ava i t  pas I ' in tent ion de
reconnaitre le régime d'Ian Smith, i l
sava:t que Ia presse sud-afr icaine avait
ébr,: iré l 'affaire des espions en révélant
que \ icholson et Gallaber travai l laient
pour  ie  compte des Etats-Unis .  Le dépar-
ten ier t  d 'Eta t ,  qu ' ind isposai t  la  promesse
faite aux autori tés rhodésiennes, n'avait
plus qu'à sauter sur I 'occasion pour se
declarer dél ié de son engagement. Et
c'est ainsi que I 'on décida la fermeture
du ;onsulat américain à Salisbury...

Cenes. dans les mil ieux d'affaires de
Johannesburg, on laisse clairement en-
tenCle que ce geste ne menace en r ien
I 'ar ' :nir de Ia république d'Ian Smith
car. l \ 'anr besoin du chrome rhodésien et
6[s ;srteins autres métaux rares que la
Rhocésie est le seul pays du camp . occi-
denrel '  à posseder. 

- les 
Etats-Unls main-

t iencent leurs l iens commerciaux avec le
régrme < rebelle r paÍ le truchement de
leurs représentations en Afrique du Sud
et au Mozambique. ^l*|


